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Les réunions des payF-rnrmfcrcs du Centre de programmation multinationale 

et d'exScution des  projets,  CTLPCXI,  d.* Yaounde qui comprend l'Empire 

Centrafricain,   la République populaire du Congo,   le Gabon,  le Tchad, 

la République Unie dr Cameroun,  la Guinée equatoriale,   Sao Teme et 

Principe,  ^e sont  tcnucs du 27 fé.rier au 2 mars,   en ce qui concerne la 

réunion des experts  et ¿a 2 un 3 mars en  ce qui concerne  la réunion du 

Conseil des ministres. 

Cen réunions  avaient  pour objet d'établir le3 projets prioritaires 

qui  constitueront  le programme d'activités du IIULPOC do Yaounde  en vue 

do promouvoir la coopération inter-Etats  dans la sous-région de l'Afrique 

Centrale. • .< 

Les représentants es pay3 suivants  ont assisté aux réunions : 

la République Unie du Ccr-roun,   la république populaire du Congo,  le Gabon, 

le Tchad,   1 'Kmpir0 Cnntrrv^riuain et Sao Tene o„  Principe, 

Les agences spècie/i ±c •--,; ^âOf   CJWl,   OMS,  UNICEF,   UNESCO,  CNUCED, 

BIT et    FNUli ont  a.-iir.-'-'.   -J : \ ¿union, 

La CM était  représentée par une grande délégation dirigée par 

V.  Adebayo /dedojo,   c,oeré ;: iir- ¿réeut if de la CEA et I'¡„  Bax Novemté, 

Chef de l'Cffioo ,'n  la cocîuv-.bio-i. 
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L'élaboration du programme du MULPOC de Yaounde fait suite à celle dei 

programmes du MULPOC de Gisenyi pour les paye de la Communauté des Grant's 

Lacs, et de Lusaka pour les pays de l'Afrique Orientale.    La CEA envisage 

de tenir une réunion à Tanger,  immédiatement après celle de Yaonndé, pour 

l'établissement du MULPOC pour les pays de l'Afrique du Nord.    L'institution 

du MULPOC de Niamey pour l'Afrique de l'Ouest aura lieu fin mai.    Les MULPOC« 

ont été créés suite à une mission conjointe CEA-PNUD d'évaluation des trois 

anciens UNDATs de Lusaka, de Niamev et de Yaounde.    Les Centres multinationaux 

de programmation et d'exécution des projets (MULPOC) sont venus remplacer les 

équipes multinationales interdisciplinaires de Conseillers des Nations-Unies 

pour le développement (UNDAT) du fait qu'en plus de leur rôle de conseils, ils 

sont maintenant mandatés à préparer et à exécuter des projets opérationnels 

multinationaux et multisectoriels.    Les centres de programmation multinational« 

et d'exécution des projets ont en effet pour objectif la promotion de la 

coopération inter-Etats par l'identification et l'exécution des programmes 

et projets multinationaux et multiseetoriels en vue de la création d'un 

marché eommun sous-régional. 

Cette nouvelle orientation des anciens UNDATs a été entérinée par la 

Conférence des Planificateurs tenue a Addi s-Ababa en 1976 et par la suite 

adoptée par la Quatrième Conférence des Ministres de la CEA et la Troisième 

Session de la Commission tenue à Kinshasa en février-mar* 1977. 

Sélection de projets prioritaires 

Les délégués ont discuté le program» prioritaire des MULPOCs et ont 

adopté les projets prioritaires suivants t 

A - Transport 

Deux projets de transport ont été sélectionnés  : 

1) - Création d'une ligne multinationale de transport maritime étroitement 

liée au réseau routier des pays de la côte et des pay« de l'intérieur} 

2) - Achèvement des tronçons et bretelles de la Route Trans africaine. 

^ 
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Les délégués des pays  ont  donné  la priorité au projet d'achèvement 

des tronçons et bretelles de la route transafricaine à cause de l'état 

d' avancement  des études  et travaux du projet.     Il a été proposé  que les 

états cÔtiers accordent  certaines facilités de transit,  de stockage, 

d'accèB aisé aux pays enclaves pour minimiser les coûts de transport 

à l'importation et à l'exportation. 

Il a été  en outre demandé  aux Etats de préciser la priorité  qu'ils 

accordent aux routes de desserte qui doivent être raccordées à la route 

transafricaine.    La CEA entreprendra une étude sur les barrières admi- 

nistratives et légales au libre mouvement des biens et personnes pour faire des 

recommandations aux gouvernements aux fins de décision politique. 

B - Agriculture 

En matière de développement agricole,   la priorité a été placée sur     k 

la recherche agronomique en Afrique Centrale.    Les délégués ont indiqué 

les obstacles  principaux qui  freinent  le développement de la recherche 

agronomique dans cette partie de l'Afrique  :  manque de chercheurs africains 

dans tous les domaines de l'agronomie,   absence de circulation des informations 

relatives aux résultats de la recherche agricole,  manque de coordination des 

politiques nationales de recherche agronomique. 

Les délégués ont  insisté  snr la nécessité de la formation des cadres 

africains dans  les différents dorn; Ines de la recherche agronomique. 

Ils ont  précisé que la coopération dans  ce domaine doit être effectuée 

dans  le cadre des structures de recherches existantes et par l'échange 

d'informations. 

Ils ont  demandé  que les travaux de recherche couvrent  spécifiquement 

et les  productions vivrières  et  les cultures d'exportation.     Ils  ont 

indiqua  que la recherche agronomique doit  tenir compte du fait du problème 

de la sécheresse qui  périodiquement  frappe  la partie septentrionale de 

l'Afrique Centrale,  Nord-Cameroun et Tchad.     Les délégués sont tombas 
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d'accord sur l'impossibilità de la création d'une structure ragionale de 

recherche agronomique      Ils  ont  décidé que la CEA,  à travers le MULPOC, 

entreprenne une étude exhaustive sur les structures de recherche existant 

dans la sous-région de manière à proposer des domaines de coopération 

régionale en matière de recherche agronomique.     Ils ont demandé à la 

CEA de procéder a l'étude des modalités de formation des africains dans le 

domaine de la recherche agronomique avec la collaboration de la FAO, 

1'UNESCO et le PNUD. 

C - Industrie 

Dans  le domaine du développement  industriel,   le Secrétariat de la 

CEA et du Bureau du MULPOC  ont proposé  les mêmes projets que l'GNUDI 

avait  identifiés pour les pays membres de l'UDEAC,  à savoir  : 

- la création d'industries chimiques de base à partir du sel et de la 

potasse,   en vue de la production du sel et de ses dérivés  et de la 

préparation de l'acide phosphorique; 

- la coopération dans lo domaine de l'industrie pharmaceutique    en commençant 

par la mise sur pied d'un organisme central d'achat et de distribution 

des produits; 

- la création des  industries de l'alumine et de  l'aluminium à partir de 

la bauxite disponible dans  la sous-région; 

- la création d'une usine multinationale de production de ciment  et de 

clinker; 

- la coordination et  la rationalisation des raffineries de pétrole dans la 

sous-région ainsi que le développement de l'industrie pétro-chimique. 

La CEA a invité ensuite les délégués a choisir un seul projet  industriel 

dont  la réalisation pourrait  être effectuée durant  la période 1978-1979« 

Au cours de la discussion,  nous avons indiqué que les projets proposés par 

le Secrétariat étaient  les  mêmes que ceux qui figurent dans  le programme 

d'industrialisation de l'UDEAC qui  a et 5  formulé  par l'ONUDI.     Ces projets 
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avaient été eéleotionnés par l'UDEAC comme projets communautaires et 

affectés  aux pays membres de l'UDEAC par  les instances supérieures de 

l'UDEAC,   à savoir lo Conseil des Ministres et le Conseil des Chefs d'Etat. 

Les Chefs d'Etat  ont attribué le projet  de pétrochimie et  de clinker au 

Gabon,   le complexe chimique au Coi go,   la bauxite,   al amine et aluminium 

au Cameroun et  les  produits pharmaceutiques à l'Empire Centrafricain. 

A la Commission d'industrialisation de l'UDEAC,  riunie en Avril  1977, 

deux décidions importantes    avaient  éJ;é  arrêtées qui avaient été ensuite 

ratifiées par la Conférence des Chefs d'Etat en décembre  1977      Les Chefs 

d'Etat de l'UDEAC  ont décidé de crier deux catégories de sociétés en vue 

de mettre en oeuvre les cinq projets  industriels multinationaux  : 

- les sociétés multinationales d'études  ayant pour objet  premier de mener 

à bien les études de pré  investissement  nécessaires a la mise en oeuvre 

des projets  (dans ce cas,  les études de pré-investissement ne sont pas 

encore préparées); 

- les sociétés multinationales d'exploitation dont  L'objet est de créer 

la société  et  de  la mettre en exploitation (dans ce cas,   les  études de 

pré-investissement  sont  déjà préparées). 

Nous avons  finalement  dit que si  la Conférence tenait à l'inclusion 

le ces projets dans  le programme de travail du KULPOC et  qu'une priorité 

devait être fixée pour leur exícution¡   nous estimions que  le projet de 

complexe chimique devrait  avoir la premiere priority      En effet,  d'après 

l'étude préliminaire,   il  est estimé  que  la consommation totale de sel pour 

les quatre pays de l'UDEAC atteindrait  170 00C tonnes de sel si l'on tenait 

compte non seulement de la consommation des ménages mais  auBsi de l'utili- 

sation du sel et  de ses dérivés dans  le domaine industriel. 
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L'étude prò liminaire estime par exemple que la consommation de soude 

caustique atteindrait  60 OCO tonnes en  1985 en prenant  en considération 

l'utilisation de  la sourie caustique dans les industries de textile,  de 

savonnerie,  d'usine de pâte à papier,   de raffinerie de pétrole,  d'ußine 

d'aluminium etc. 

Nous avons indiquj   en outre que ce projet permettrait d'installer 

des  usines autonomes de fabrication de soude caustique dans plusieurs 

pays de la sous région  :   Cameroun,  Gabon et Congo,  pour servir  les projets 

de pâte à papier 

Les Etats  ont  estimó qu'il  ne leur appartenait pas de désigner parmi 

les cinq projets  indiqués ci-dessus un projet  qui pourrait bénéficier de 

la priorité pour une réalisation immédiate,     Tis ont souligné  que ¿es projets 

avaient  fait l'objet de répartition entre les Etats-membres de l'UDEAC 

à la Conférence des Chefs d'Etat  de cette organisation et que  la réunion 

des représentants des Etats du MIJLPOC  de Yaounde comprenant  quatre Etats 

de l'UDEAC ne pouvait mettre en cause une décision prise par les  instances 

supérieures de l'UDEAC.     Les dél'gués   ont proposé que  le programme élaboré 

par la CEA se limite exclusivement h des études de marché approfondies 

en matière industrielle    Soulignons que cette décision va dans le Bens 

de la proposition de la CEA qui  suggère que la première phase de l'étude 

préliminaire de pré-factibilité   consiste en une  'dwie de marché  sous- 

"égional 

Nous avons  indique';,   d'accord avec  la OEA,  qu'il était  aussi important 

de mettre en oeuvre un projet  industriel multinational afin d'établir un 

schéma méthodologique de mise en oeuvre d'un gros projet multinational 

car,  à notre avis,  une des difficultés  de promotion des entreprises 

multinationales réside dans la méconnaissance de méthodologie de mise 

en oeuvre d'un projet  multinational  industriel. 

—J 
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La CEA a insisté sur le fait que les expertises passées se sont 

produites par des accumulations d'études sur études,  et qu'il était temps 

maintenant de procéder à quelques réalisations concrètes.    La Conférence 

compte-tenu du fait que lea projets avaient été adoptés par l'UDEAC comme 

projets communautaires et que certains pays concernas avaient entrepris 

la mise en exécution de certains de ces projets, a demanda d'inviter le 

MULPOC de fcoundé   à se limiter à une étude d'évaluation des projets en 

cours et au besoin d'entreprendre des études de marché régional pour ces 

industries. 

» 

D -    Ifoergie 

Deux projets d'énergie ont été proposas : 

a) - création d'un comité permanent de l'énergie en Afrique du Centre 

b) - promotion de l'énergie solaire en Afrique du Centre. 

L'origine du projet sur la création d'un Comité permanent de l'énwgie 

en Afrique du Centre remonte à la Conférence de Brazzaville tenue du 2 au 

4 avril 1968 sous l'égide de la Commission économique pour l'Afrique. 

Cette Conférence avait recommandé la création d'un Comité permanent de 

l'énergie *n Afrique centrale. 

Ce projet tient compte des richesses de la région en énergie primaire 

notamment en énergie hydro-électrique,   en pétrole,  en gaz naturel et en 

uranium. 

T-    .rrr'tarir.t   de la CËA a indiqua que le financement du projet de créa- 

tion d'un Comité permanent de l'énergie en Afrique du centre pourrait bénéficier 

de l'appui financier et technique du fonds spécial de l'OPEP,  qui est placé 

sous gestion du PNUD,   jusqu'à concurrence de 2,5 millions de dollars des 

Etats-Unis. 

U- 
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Les déléguée ont souligné  la nécessité de dresser un inventaire de 

ressources et de potentialités énergétiques de la sous-région comme préalable 

à une prise de position commune  sur la coopération en matière énergétique. 

E - Commerce 

Dans  le secteur commercial,   l'objectif à long terme vise à la 

création d'un marché commun régional.    Le processus de réalisation doit 

partir du niveau sous-régional  par la création d'institutions commerciales 

et monétaires appropriées,   susceptibles d'évoluer progressivement vers 

l'objectif final. 

L'objectif à court terme se propose d'entreprendre toutes études de 

base ou actions nécessaires  en vue de permettre aux Etats-membres de prendre 

les décisions utiles concernant  la mise en place ou le renforcement  d'insti- 

tutions de coopération q-u'ils  jugent appropriées pour leur sous-région. 

Les délégués ont fait remarquer que le développement des relations 

commerciales entre les pays  est  entrave  par plusieurs obstacles;  certains 

ont trait  aux obstacles d'ordre psychologique et d'autres relatifs aux 

difficultés de la production et  au problème dea transports. 

Il a été  indiqué que la création d'une zone préférentielle d'échange, 

d'une chi ibrc   lr compensation et   l'une union  les paiements dans la zone doit 

tenir compte de l'existence de l'UDEAC qui constitue un instrument privilégié 

de coopération économique déjà assez avancée* 
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F  - Ressources humaines 

Le projet p-rtant  sur les ressources humaines couvre deux 

domaines d'activités   : 

1) -   1'évaluation des établissements  de formation nationaux en vue de 

déterminer leur capacité de répondre aux futurs besoins en personnel 

à divers niveaux,   pour assurer  le développement  économique et  social 

et  la mise au point d'un inventaire des   ;tablissements existant dans 

la sous-région.     On pourrait  ainsi déterminer ceux qui pourraient 

devenir des établissements de formation multinationaux destinas à assurer 

en particulier la formation  professionnelle dans  le domaine de la 

gestion,  des sciences et de la technologie; 

2) -  1 'établissement d'une liste de personnel qualifia  dans  la sous-région 

en vue de préparer des propositions  concernant  la création dans la 

sous-région et dans  la région,   de centres de consultants multinationaux 

composés de ressortissants des  pays de la sous-région ou de la région 

(un projet analogue a été réalisé  en Afrique de l'Ouest  et un autre est 

en cours de    réalisation en Afrique de l'Est). 

Les dél'gués s^nt  convenus que priorité  absolue Boit accordée à la 

formatier) professionnelle  '¡tant  d^nné  quo dans les projets exécutés dans la 

sous-région,   lo poids financier occasionné par  l'utilisation d'experts 

'-trangere se chiffre à 8cf du coût  total du projet 

G -  Intégration des  femmes dans le processus de développement 

Les dél'gués  ont  souligné  que  les  femmes constituent une importante 

ressource humaine dans la sous-r:giori      Elles repr'jsenteit une forte proportion de 

la main-d'oeuvre agriede,   participent  aux activités commerciales  et  jouent, 

d'une manière gjnjrale,  un rôle tres  actif dans  les secteurs social et 

économique.     Ces    apports précieux des femmes restent  toutefois  largement 

méconnus.    Les femmes n'obtiennent pas une juste part des instruments du 
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développement (formation, technologie, éducation, accès aux institutions), 

qui peuvent contribuer à améliorer et la qualité de l^ur participation aux 

activités de développement et  leur statut économique  et  social. 

Les ( élégués  ont  décidé  la nuao  sur pied d'un Comité   3ous-régional 

sur  l'intégration des femmes et  d'un Comité de coordination régionale 

africain.     Oes études approfondies  seront entreprises pnur mieux comprendre 

les problèmes d'intérêt commun qui  so posent aux femmes dans les pays de 

la sous-région.     Il  a été proposé  que les femmes de tous les pays y soient 

représentées dans les structures qui  seront mises en place et que les 

structures fonctionnent comme des unités spéciales au sein du MULPOC. 

H - Programmation deB activités 

Etant donni  les ressources limitées du HULPCC,   les Etats ont retenu 

les  quatre projets suivants pour la période 1973-1979 dont  la mise en oeuvre 

immédiate est possible dans la limite deB ressources  financières disponibles  : 

1) - transport  :  achèvement des tronçons et bretelles  de la route 

transafricaino en liaison avec  les facilités de transit  et de stockage 

pour les pays enclavés. 

2) -  agriculture  :  recherche agronomique.- 

3) -  commerce  :  développement des échanges; 

4) -  inté^,-ati^n de  la femme dans  le processus de de /eloDpement 

La programmation 1980-19^4 portera sur les projets qui seraient choisis 

parmi  les autres projets qui    ont  fait  l'objet de discussions plus haut.. 

V- 



I  -    Ressources financières 

Le Secrétaire Ex 3 eut if de la CEA a indiqué que les ressources requises 

pour  la mise en oeuvre des    quatre projets prioritaires srnt disponibles pour 

la période 1978-1979 

Le personnel exécutif du KULPOC sera renforcé par les fonctionnaires 

de  la CEA et à un certain degré,   par les  consulsants extérieurs pour 

l'exécution des projets  prioritaires 

L'impact budgétaire p^ur la période 198C-I984 s'élèverait à deux 

millions de dollars des Etats-Unis.     Les pays ont donc décidé de fournir 

des experts à c~urt terme au ï'ULPCC afin de l'aider dans  l'exécution des 

projets. 

Ils  ont proposé que les agences spécialisées des Nations Unies 

apportent  leur assistance technique au TÎULPCC dans le domaine de  leurs 

compétences* 

Le Secrétaire exécutif de la CEA entreprendrait,  à la demande du Président 

du Oon3eil des Ministr s,  des missions en vue de mobiliser des ressources 

supplémentaires auprès des institutions  financières par exemple le Fonds 

européen de développement. 

TI  a été  en outre suggéré qu'une coopération étroite s'établisse entre 

l'UDEAC  et  le MULPOC de Yaounde   lans  l'exécution des projets spécifiques. 
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J - Création <* ' organismes inter-gouvernementaux au niveau des ministres 

et des experts en vue d'identifier les projets et les programmes et 

de superviser leur application, 

Le Cr seil des Ministres a ap-rouvé la création des  institution? 

suivantes : 

- Comité des experts,   qui est  chargé d'établir le programme des 

activités du MULP'T,  d'oxarr.iner le travail accompli par le MULPCC 

pendant l'année précédante  et de soumettre les recommancationa  appro- 

priées au Conseil des Ministres; 

- Conseil des Ministres,  chargé de prendre les décisions finales sur le 

programme et  les activités  i'u FJLPOC; 

Comité de suivi,   'imposé des représentants de trois états dont  deux 

membres de l'UDEAC,   et un non membre do l'UDEAC. 

Le Président du Comité  de suivi  sera de facto 1<J président  du 

Comité  des experts.     Le Comité  de suivi est  chargé de suivre l'exécution 

du projet pendant  l'année entière et  d'aider le Directeur du projet dans 

l'exécution de ses tâches quotidiennes. 

Conclusion 

Notre participât i or. à la réunion du MULPCC de Yaounde a permis 

d'éviter à ce stade,   la prise en charge des projets de développement 

industriel sur une base multinationalo en Afrique Centrale par le MULPOC 

de Yaounde. 

L'ONUDI a jusque-là accompli un certain nombre d'activités  qui,  si 

elles étaient poursuivies,  pourraient  aboutir à des réalisations  concrètes 

auprès de l'UDEAC      Nous avons  jugé  que la participation d'autres  Ftats 

 __J 
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non-membres de l'UDEAC au programme d'industrialisation qui  a été mis au 

p-.int  par l'UDEAC et  l'CNUDI et  qui n'est  pas  encore très  orécisé ne serait 

pas souhaitable      C'est pour cela que nous avons profité de la présence de 

la délégation  de l'UDEAC à la réunion  du MULPCC de Yaounde   pour nous 

mettre d'-..  c^rd sur une li»nc d'ac ,ion 

L'UDEAC a approuvé en substance que  l'CNUDI et  le Secrétariat de l'UDEAC 

accomplissent une mission auprès des Etats pour déterminer quelles activités 

ils voudraient voir entreprises par l'CNUDI dans l'exécution des projets 

multinationaux qui  le.ur ont  été  attribuées  par  les Chefs d'Etat  de l'UDEAC 

L'ONUDI  préparerait ensuite un projet d'assistance régionale qui  serait 

soumis a  l'approbation de l'UDEAC, 

Dans  notre pensée,   l'ONUDI,   en coopération avec l'UDEAC et  les  Etats 

membres  de  l'UDEAC devrait tout  faire peur faire avancer les cinq projets 

industriels  qui seront considérés par le KULPOC de Yaounde  durant  l'examen 

de la programmetion du l'ULPCC pour la période  198O-1984. 

3i   des études de  faisabilité   -Staient  effectuées et qu'un consensus 

était  intervenu entre les quatre états  membres sur les conditions de 

promotion  de  c*s projets,   '.''est  alors  qu'à ce moment d'autres états non 

membres de l'UDEAC pourraient  être intéressée    à la création de ces projets. 

leur participation permettrait d'agrandir les débouchés des projets 

industriels rr.ultirati->iiaux,   partant,   d'accroître la capacité de production 

des  industries multinationales et  de les rendre plus viables. 
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